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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
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COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Huitième session

Bakou, Azerbaïdjan

2 - 7 décembre 2013

Point 13.a de l’ordre du jour provisoire :

Projet d’amendements aux Directives opérationnelles sur la sauvegarde,
la commercialisation et le développement durable

	Résumé

Lors de sa septième session, le Comité a débattu des relations entre sauvegarde, commercialisation et développement durable, et a invité le Secrétariat à lui soumettre un projet d’amendements aux Directives opérationnelles qui sera examiné lors de sa huitième session. Le présent document constitue un premier ensemble de projet d’amendements et propose un processus de révisions plus approfondies.
Décision requise : paragraphe 10


1. A sa septième session qui s’est tenue en décembre 2012 à Paris, lors du débat général sur le rapport de l’Organe consultatif sur ses travaux en 2012 (Document ITH/12/7.COM/7) et lors de l’examen des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (Document ITH/12/7.COM/8), le Comité a débattu des relations entre sauvegarde, commercialisation et développement durable. Ces rapports complexes ont en effet été abordés dans pratiquement toutes les sessions du Comité, sous un aspect ou un autre.

2. Dans ses rapports, l’Organe consultatif a souligné l’importance du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable et a exprimé son intérêt pour les candidatures ou les demandes dans lesquelles la génération de revenus, la rémunération des détenteurs de la tradition ou l’élargissement des publics avaient pour but de contribuer directement à garantir la viabilité du patrimoine culturel immatériel en question, en regrettant toutefois que l’objectif de sauvegarde soit parfois relégué au second plan. Il a également cité le rapport 2011 de l’Organe subsidiaire, « L’Organe […] a également considéré que les mesures de sauvegarde doivent prendre en compte une commercialisation excessive qui peut être préjudiciable à des fonctions sociales et culturelles et à la viabilité du patrimoine culturel immatériel » (Document ITH/11/6.COM/CONF.206/13).

3. Certains États parties sont intervenus pour davantage développer et commenter les avis des Organes consultatifs et subsidiaires actuels et précédents. Plusieurs d’entre eux ont souligné que l’artisanat et d’autres éléments du patrimoine culturel immatériel étaient souvent liés à l’économie locale, ce qui n’amoindrissait pas leur valeur culturelle. Au contraire, selon eux, les dimensions culturelles et économiques pourraient être considérées comme complémentaires ; les entreprises et les gouvernements pourraient participer au processus de sauvegarde à travers des initiatives de développement du tourisme culturel, des musées et de l’artisanat. D’autres États ont souligné le rôle du patrimoine culturel immatériel – et en particulier de l’artisanat – dans une économie créative, en insistant sur le fait que les recettes générées par sa pratique pourraient avoir un impact direct sur la durabilité du patrimoine et par conséquent sur sa sauvegarde.

4. De nombreux États ont exprimé le souhait d’un rapprochement des activités de sauvegarde et commerciales plutôt que de les considérer comme des activités opposées. Mais ils ont aussi rappelé que la sur-commercialisation avait été une préoccupation récurrente du Comité, et souligné la nécessité d’éviter que la commercialisation ne supplante le caractère culturel des éléments du patrimoine culturel immatériel.

5. Un consensus général a été atteint sur la nécessité d’améliorer les conseils donnés sur ces questions dans les Directives opérationnelles. Le Comité a décidé d’inviter le Secrétariat à proposer un projet de directives sur ce thème pour la prochaine session du Comité, en élaborant entre autres les paragraphes 116 et 117 des Directives opérationnelles (Décision 7.COM 7).

6. Le Secrétariat observe que les paragraphes 116 et 117 se trouvent actuellement au chapitre des Directives opérationnelles consacré à la « sensibilisation au patrimoine culturel immatériel », tandis que les aspects de « sauvegarde, commercialisation et développement durable » soulevés lors des débats du Comité à la septième session et à d’autres sessions, ainsi que dans les précédents rapports de l’Organe subsidiaire et de l’Organe consultatif, dépassent largement la question de la sensibilisation. Le Comité souhaitera par conséquent peut-être étudier la possibilité de suggérer à l’Assemblée générale que soit créé un nouveau chapitre des Directives opérationnelles qui pourrait se concentrer sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et sur le développement durable à l’échelle nationale, dans lequel la contribution du patrimoine culturel immatériel à l’économie créative et les questions de la commercialisation, entre autres, pourraient faire l’objet de sous-chapitres.

7. Un tel chapitre pourrait combler les lacunes relevées dans la récente évaluation du Service d’évaluation et d’audit qui fait remarquer que les Directives opérationnelles actuelles « n’expliquent pas comment le PCI doit encourager le développement durable et si certains domaines particuliers du PCI favorisent plus que d’autres le développement durable, et ne traitent pas non plus de la relation entre les mesures de sauvegarde du PCI proposées et les autres interventions qui pourraient être mises en œuvre par les pays en faveur du développement durable » (cf. Document ITH/13/8.COM/5.c). Ce chapitre pourrait également apporter une réponse aux recommandations adoptées lors de la Conférence internationale de Chengdu sur le patrimoine culturel immatériel pour la célébration du dixième anniversaire de la Convention de l’UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel qui a appelé la communauté internationale « à renouveler son engagement au principe fondamental de la Convention selon lequel le patrimoine culturel immatériel est un garant du développement durable » (Document ITH/13/EXP/8).
8. A court terme, dans l’annexe au projet de décision ci-dessous, plusieurs amendements sont proposés aux paragraphes 102, 116 et 117 existants des Directives opérationnelles afin qu’ils reflètent plus fidèlement les différentes questions mises en lumière par les organes consultatifs et le Comité. S’ils sont adoptés à la huitième session du Comité, ces amendements initiaux pourraient être examinés par l’Assemblée générale à sa cinquième session en 2014. Ces révisions élargissent la portée des deux derniers paragraphes bien au-delà de la sensibilisation et on pourrait prévoir qu’ils soient intégrés au chapitre proposé à l’occasion d’une révision ultérieure des Directives opérationnelles.

9. Le Secrétariat estime qu’une révision plus approfondie des Directives nécessiterait un encadrement plus fort de la part des États parties étant donné que le Comité n’a pas officiellement débattu de ces sujets en tant que tels. Il suggère donc que le Comité s’efforce de présenter un nouveau chapitre sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le développement durable à l’échelon national lors de la sixième session de l’Assemblée en 2016. Pour aider le Comité dans ses délibérations, il pourrait être demandé au Secrétariat d’organiser dans le courant de l’année 2014 une réunion d’experts dont les conclusions pourraient être présentées à la neuvième session du Comité. La préparation du projet révisé des Directives opérationnelles pourrait alors être prévue pour la dixième session du Comité en 2015 pour soumission à la sixième session de l’Assemblée générale en 2016. Étant donné les contraintes financières de l’Organisation, la tenue d’une telle réunion d’experts devrait être entièrement financée par des fonds extrabudgétaires. 
10. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DECISION 8.COM 13.a

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/13/8.COM/13.a, le document ITH/13/8.COM/4 et le document ITH/13/8.COM/5.c,

2. Rappelant la Décision 7.COM 7 et les paragraphes 102, 116 et 117 des Directives opérationnelles,

3. Rappelant en outre que les liens entre sauvegarde, commercialisation et développement durable ont figuré dans les rapports d’organes subsidiaires et d’organes consultatifs récents ainsi que dans les débats du Comité, 
4. Recommande à l’Assemblée générale à sa cinquième session d’approuver les paragraphes révisés des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, telles qu’annexées à la présente décision ;

5. Recommande en outre à l’Assemblée générale qu’un nouveau chapitre des Directives opérationnelles sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le développement durable à l’échelon national soit rédigé afin d’être examiné par l’Assemblée lors de sa sixième session ;

6. Décide d’inscrire cette question à l’ordre du jour de sa neuvième session en vue d’examiner de nouvelles révisions des Directives opérationnelles sur cette question lors de sa dixième session ;

7. Demande à la Directrice générale de convoquer une réunion d’experts de catégorie VI courant 2014 afin d’élaborer les recommandations préliminaires d’éventuelles directives, sous réserve que des contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel aient été reçues en temps voulu pour couvrir tous les frais d’organisation d’une telle réunion. 

ANNEXE
	
	Directives opérationnelles
	
	Modifications proposées

	IV.1
	Sensibilisation au patrimoine culturel immatériel
	IV.1
	Aucun changement.

	IV.1.1
	Dispositions générales
	IV.1.1
	Aucun changement.

	102.
	Toutes les parties sont encouragées à prendre des précautions particulières pour s’assurer que les actions de sensibilisation n’auront pas pour conséquence :

(a) de décontextualiser ou de dénaturer les manifestations ou expressions du patrimoine culturel immatériel visées ;

(b) de présenter les communautés, groupes ou individus concernés comme ne participant pas à la vie moderne, ou de nuire de quelque façon que ce soit à leur image ;

(c) de contribuer à justifier une quelconque forme de discrimination politique, sociale, ethnique, religieuse, linguistique ou fondée sur le genre ; 

(d) de faciliter le détournement ou l’exploitation des savoirs et savoir-faire des communautés, groupes ou individus concernés ;
(e) d’aboutir à une commercialisation excessive ou à un tourisme non durable, qui risquerait de mettre en péril le patrimoine culturel immatériel concerné.

	
	Toutes les parties sont encouragées à prendre des précautions particulières pour s’assurer que les actions de sensibilisation, y compris les inscriptions d’éléments du patrimoine culturel immatériel sur les Listes de la Convention, n’auront pas pour conséquence :
(a) de décontextualiser ou de dénaturer les manifestations ou expressions du patrimoine culturel immatériel visées ;

(b) de présenter les communautés, groupes ou individus concernés comme ne participant pas à la vie moderne, ou de nuire de quelque façon que ce soit à leur image ;

(c) de contribuer à justifier une quelconque forme de discrimination politique, sociale, ethnique, religieuse, linguistique ou fondée sur le genre ; 

(d) de faciliter le détournement ou l’exploitation des savoirs et savoir-faire des communautés, groupes ou individus concernés ;
(e) d’aboutir à une commercialisation excessive ou à un tourisme non durable, qui risquerait de mettre en péril le patrimoine culturel immatériel concerné
(f) d’être incompatibles avec les principes de développement durable, y compris ceux intégrés aux plans de sauvegarde et aux activités du patrimoine culturel immatériel concerné.



	IV.1.2
	Échelons local et national
	IV.1.2
	Aucun changement.

	
	Activités commerciales en lien avec le patrimoine immatériel
	
	Aucun changement.

	116.
	Les activités commerciales qui peuvent émerger de certaines formes de patrimoine culturel immatériel et le commerce de biens culturels et de services liés au patrimoine culturel immatériel peuvent faire prendre davantage conscience de l’importance d’un tel patrimoine et générer des revenus pour ses praticiens. Ils peuvent contribuer à l’amélioration du niveau de vie des communautés qui détiennent et pratiquent ce patrimoine, au renforcement de l’économie locale et à la cohésion sociale. Ces activités et ce commerce ne doivent pas mettre en péril la viabilité du patrimoine culturel immatériel, et toutes les mesures appropriées devront être prises pour s’assurer que les communautés concernées en sont les principales bénéficiaires. Une attention particulière devra être accordée à la façon dont ce type d’activités pourrait affecter la nature et la viabilité du patrimoine culturel immatériel, en particulier le patrimoine culturel immatériel dont les manifestations se rattachent aux domaines des rituels, des pratiques sociales ou des savoirs concernant la nature et l’univers.
	116.
	Les activités commerciales qui peuvent émerger de certaines nombreuses formes de patrimoine culturel immatériel, y compris l’artisanat traditionnel, et du commerce de biens culturels et de services liés au patrimoine culturel immatériel peuvent faire prendre davantage conscience de l’importance d’un tel patrimoine et générer des revenus pour ses praticiens. Ils peuvent contribuer à l’amélioration du niveau et de la qualité de vie des communautés qui détiennent et pratiquent ce patrimoine, au renforcement de l’économie locale et à la cohésion sociale. Ces activités et ce commerce ne doivent pas mettre en péril la viabilité du patrimoine culturel immatériel, et toutes les mesures appropriées devront être prises pour s’assurer que les communautés concernées en sont les principales bénéficiaires. Les activités commerciales peuvent contribuer à la sauvegarde dès lors qu’elles sont écologiquement et culturellement durables et que leurs effets négatifs potentiels sont évalués et, si nécessaire, atténués dans le cadre d’un plan de sauvegarde pour le patrimoine culturel immatériel concerné. Une attention particulière devra être accordée à la façon dont ce type d’activités pourrait affecter la nature et la viabilité du patrimoine culturel immatériel, en particulier le patrimoine culturel immatériel dont les manifestations se rattachent aux domaines des rituels, des pratiques sociales ou des savoirs concernant la nature et l’univers. 

	117.
	Des précautions particulières devront être prises pour éviter le détournement commercial, gérer le tourisme de manière durable, trouver le bon équilibre entre les intérêts de la partie commerçante, l’administration publique et les praticiens culturels, et pour faire en sorte que l’usage commercial n’altère pas la signification du patrimoine culturel immatériel ni sa finalité pour la communauté concernée.
	117.
	Des précautions particulières devront être prises pour éviter le détournement commercial, gérer le tourisme de manière durable, trouver le bon équilibre entre les intérêts de la partie commerçante, l’administration publique et les praticiens culturels, et pour faire en sorte que l’usage commercial n’altère pas la signification du patrimoine culturel immatériel ni sa finalité pour la communauté concernée. Des mesures spécifiques doivent être identifiées de manière à ce que la viabilité des éléments du patrimoine culturel immatériel ne soit pas menacée du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription sur les Listes de la Convention et/ou par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant.
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